
Contrats publics d’architecture et d’ingénierie 
 

Le gouvernement Legault doit tirer des leçons du passé 
 
Le gouvernement Legault a récemment annoncé deux gigantesques projets de construction et de 
rénovation : un appel d’offres de 1 milliard de dollars pour construire 30 maisons des aînés en 
mode accéléré et un budget de 1,7 milliard de dollars pour des projets de modernisation des 
écoles du Québec. 
 
Peut-on imaginer que la conception de ce genre de projets, destinés à assurer la sécurité et le 
bien-être de nos aînés et de nos enfants, soit basée sur une approche du plus bas prix semblable 
à celle qui a guidé la construction du pont Champlain en 1957? Bien qu’aujourd’hui ce ne soit pas 
le cas, il semble que le gouvernement ait toujours cette idée en tête, même en 2019. 
 
Il y a un an, le 27 juin 2018, l’ancien gouvernement avait proposé une révision du mode d’octroi 
des contrats publics de services d’architecture et d’ingénierie pour les deux plus grands donneurs 
d’ouvrage du Québec : le ministère des Transports et la Société québécoise des infrastructures. 
 
La proposition avait soulevé de vives inquiétudes, car toutes les nouvelles formules proposées 
conduisaient, invariablement, à favoriser le plus bas soumissionnaire. 
 
Constatant le problème, l’ancien ministre responsable, Robert Poëti, avait lui-même retiré le 
projet de règlement, en août 2018, et mis en place un groupe de travail réunissant des hauts 
fonctionnaires du Conseil du trésor, des donneurs d’ouvrage publics ainsi que les représentants 
de l’industrie afin de revoir les modes d’octroi. 
 
Les travaux se sont poursuivis après les élections générales d’octobre 2018, mais aucune 
rencontre n’a été tenue depuis le 6 décembre dernier.  
 
Des délais inquiétants 
Depuis, le contenu d’une étude d’experts indépendants a confirmé que le mode qualité-prix 
suggéré par le gouvernement favorisait le plus bas soumissionnaire de manière presque 
systématique. Cette étude n’a malheureusement pas réussi à réanimer le comité de travail ni à 
faire réagir les mandarins du gouvernement, ce qui devrait inquiéter l’actuel ministre 
responsable, Christian Dubé. 
 
Le seul geste récent du Conseil du trésor sur cette question a été la sélection d’une firme 
comptable pour juger de la « perception » de certains acteurs de l’industrie sur les modes d’octroi 
proposés. Il n’est nullement question de sécurité, de qualité ou de pérennité des infrastructures, 
qui sont étroitement liées à la conception. 
 
L’exemple le plus éloquent est celui de l’ancien pont Champlain, qu’il faudra bientôt déconstruire 
après une courte vie et combien de travaux de réparation, sachant que les mauvaises décisions 
qui ont mené à sa construction étaient directement guidées par la recherche du plus bas prix. On 
sait maintenant que sur les 29 variantes étudiées à l’époque, celle retenue était tout simplement 
la moins chère. Avec le désolant résultat que l’on connaît aujourd’hui. 
 

https://www.newswire.ca/news-releases/revision-des-modes-d-octroi-de-contrats-publics-devoilement-d-une-etude-sur-l-impact-des-formules-qualite-prix-801081775.html


Nous souhaitons mettre en lumière l’importance de baser la sélection des professionnels sur la 
qualité et non sur le plus bas prix. Les bénéfices sont nombreux : meilleure planification et prise 
en compte des concepts de développement durable, incitation à l’innovation, respect plus 
rigoureux des échéanciers et des budgets, et réduction des litiges. Les mandats d’architecture et 
d’ingénierie confiés au plus bas soumissionnaire sont incompatibles avec l’optimisation de la 
conception et de la durée de vie des ouvrages. 
 
Maintenant que s’amorcent d’importants chantiers, il importe de tirer des leçons du passé et de 
faire preuve de vision. Est-il possible, une fois pour toutes, de mettre de côté les formules qui 
favorisent le plus bas soumissionnaire afin d’assurer la qualité de nos infrastructures pour les 
générations actuelles et futures? 
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